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Accord Collectif

relatif au

Travail et au Repos Dominical
PREAMBULE

Le 27 mars 2003, les partenaires sociaux ont signé une convention interne de substitution au sein de la société.

Au regard des évolutions des dispositions légales récentes, les parties soussignées sont convenues, par le présent accord, de réviser l’accord signé le 27 mars 2003.
Les dispositions ci-dessous s’intègrent et annulent et remplacent dans la convention interne de substitution son article 7.6, suivent son régime juridique et ont été soumises à l’avis du CE le 24 septembre 2009.

La loi du 10 août 2009 réaffirme le principe du repos dominical et vise à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations (P.U.C.E) pour les salariés volontaires.

Sur le plan historique, Virgin Stores SA s’est toujours démarquée et a toujours milité en faveur du travail du dimanche, considérant notamment que sa Clientèle devait pouvoir accéder au commerce des produits culturels le dimanche.

Virgin Stores SA, vis à vis de ses collaborateurs, a instauré comme règle de fonctionnement le principe du recours au volontariat au profit de ses salariés souhaitant travailler le dimanche et le bénéfice de contreparties.

Dans le contexte actuel où la combinaison actuelle du volontariat d’une part et des contreparties d’autre part établit un équilibre entre les besoins de l’entreprise en ressources humaines le dimanche et le souhait des salariés de travailler ou non le dimanche, la société Virgin Stores SA a proposé de maintenir les conditions de volontariat et les contreparties financières associées au travail dominical. Par ailleurs, les partenaires sociaux ont décidé d’amender le régime actuel dans les conditions définies au présent accord et compte tenu des nouvelles opportunités pour ouvrir le dimanche données par la loi du 10 août 2009.

En conséquence, le présent accord a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la Société Virgin Stores SA dérogera au principe du repos dominical et les contreparties qui seront octroyées aux salariés.

Article 1 : mise à jour de l’article 7.6.

Conformément aux dispositions applicables, tout nouveau projet d’ouverture habituelle d’un établissement le dimanche dans les conditions définies par la loi du 10 août 2009 fera l’objet d’une procédure préalable d’information – consultation du Comité d’Entreprise, ainsi que du CHSCT et à défaut des Délégués du Personnel dans le périmètre de compétences qui est le leur.

Par ailleurs et conformément aux mêmes dispositions applicables, toute ouverture exceptionnelle d’un établissement le dimanche continuera de faire l’objet d’une procédure d’information – consultation similaire vis à vis des représentants du personnel.

Virgin Stores SA et les Organisations Syndicales, ces dernières réaffirmant leur position de principe d’opposition au travail le dimanche, sont soucieuses d’assurer une égalité de traitement entre tous les salariés et de préserver les conditions applicables en matière de mobilité interne.

Aussi, dans les cas où les magasins ouvrent le dimanche, de droit ou sur autorisation, les conditions de travail et de rémunération du personnel sont les suivantes, sans aucune distinction entre les différentes dispositions permettant de déroger au repos dominical (droit commun : dimanche du maire / zones touristiques et thermales / périmètre urbain de consommation exceptionnelle…) :

1. Les garanties :

· Le volontariat et ses modalités d’expression :

Travailler le dimanche repose sur le principe du volontariat exprimé par écrit et individuellement par les salariés concernés.

L’expression du volontariat s’effectue au plus tôt après l’embauche et doit être renouvelée et recueillie sur l’initiative de l’employeur tous les ans au cours du mois de janvier et ce, pour les 12 mois à venir.

En cas de mobilité géographique d’un magasin fermé habituellement le dimanche vers un magasin ouvert habituellement le dimanche, l’expression du volontariat s’effectue au plus tôt après la mise en oeuvre de la mobilité.

Par ailleurs, dans tous les magasins ouverts le dimanche traditionnellement en fin d’année, les salariés seront questionnés la première quinzaine du mois d’octobre quant à leur souhait de travailler les dimanches et quels dimanches où les magasins sont autorisés à ouvrir.

Quand bien même le salarié aura pris un engagement sur 12 mois, il pourra faire connaître à Virgin Stores SA, à tout moment, son souhait de ne plus travailler le dimanche, compte tenu notamment de l’évolution de sa situation personnelle. Dans une telle hypothèse, la décision du salarié prendra effet de plein droit un mois après sa notification écrite à Virgin Stores SA, par lettre remise en main propre ou recommandée AR.

Si au terme de son engagement annuel de travailler le dimanche, le salarié ne souhaite plus travailler à l’avenir le dimanche, un préavis d’un mois sera également appliqué.

· Principe de non-discrimination :

Le refus d’un candidat à une embauche ou à une mobilité interne de travailler le dimanche ne peut être pris en considération pour refuser l’embauche ou la mobilité souhaitée par le salarié.

Plus généralement, le salarié qui refuse de travailler le dimanche ne pourra pas être l’objet de mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail.

Le refus exprimé par un salarié de travailler le dimanche ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Toute pression qui serait exercée à l’encontre d’un salarié qui ne souhaite pas travailler un dimanche serait considérée comme une faute professionnelle.

· Durée quotidienne de travail :

Le travail du dimanche ne pourra, en aucun cas, dépasser 8 heures de travail effectif.

2. Les contreparties :

A l’exception d’éventuels droits locaux plus favorables et accordés indépendamment de la volonté de Virgin Stores SA, les heures de travail effectuées le dimanche par les salariés, toutes catégories confondues (employé, agent de maîtrise et cadre), feront l’objet d’une majoration de salaire de 110% de leur taux horaire brut de base et les salariés concernés bénéficieront d’un repos compensateur un autre jour de la semaine en cours.

Pour les Directeurs de Magasin amenés à travailler le dimanche, cette planification devra préalablement faire l’objet d’une validation expresse par leur hiérarchie.

Pour tous les Cadres, compte tenu de leur forfait annuel en jours de travail, l’assiette de la majoration de 110% sera calculée de la manière suivante pour une journée de travail : salaire mensuel brute de base / 21,67 jours ouvrés en moyenne par mois.

Chaque salarié bénéficiera, en sus d’une journée de repos hebdomadaire, d’une journée ou de deux demi-journées supplémentaires par roulement.

Les établissements s’efforceront d’organiser le roulement de telle sorte que les salariés qui le souhaitent puissent bénéficier au minimum, d’une semaine sur trois, de 48 heures de repos consécutif

Article 2 : Dispositions finales.

Les dispositions du présent accord sont intégrées dans la convention interne de substitution et suivent son régime juridique. Elles s’appliqueront à compter du 1er xx 2009.

Le présent accord a été remis ce jour à l’ensemble des Organisations Syndicales représentatives au sein de la société.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Le présent accord sera déposé par la société en deux exemplaires auprès de la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi de Paris, dont un adressé par voie électronique et un exemplaire au Greffe du Conseil de Prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le __ 2009.

En 10 exemplaires originaux

Pour la société Virgin STORES :

Marine Drocourt 
Directrice des Ressources Humaines
Le Syndicat CFDT représenté par Jean-Luc Breyne :

Le Syndicat CFE/CGC représenté par Martine Servant :

Le Syndicat CGT représenté par Guy Olharan :

Le Syndicat FO représenté par Danielle Tartaglia :

Le Syndicat SUD représenté par Alexandre Avendano : 
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